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• Colombie/Attentat. Le
gouvernement accuse
l'ELNLe gouvernement colom-bien a attribué hier à laguérilla de l'Armée de li-bération nationale (ELN)l'attentat meurtrier qui avisé la veille l'école de lapolice nationale à Bogota,faisant au moins 21 morts,dont l'auteur de l'attaque,et 68 blessés.
• Espagne/Politique. Po-
demos au bord de la
scissionCinq ans après son irrup-tion qui a bouleversél'échiquier politique en Es-pagne, le parti de gaucheradicale Podemos est aubord de la scission, unecrise qui pourrait affecterses alliés socialistes quigouvernent le pays.
• France/Enquête. Be-
nalla présenté à un juge
pour inculpationAlexandre Benalla, anciencollaborateur du présidentfrançais Emmanuel Ma-cron poursuivi pour vio-lences, devait êtreprésenté hier à un juged'instruction en vue d'unenouvelle inculpation, cettefois pour l'utilisation depasseports diplomatiquesaprès son licenciement, a-t-on appris de source judi-ciaire.
• Pakistan/Justice. Un
"juge poète" prend la
tête de la Cour suprêmeUn "juge poète" a prêtéserment hier à la tête de laCour suprême, la plushaute institution judiciairedu pays, dont les décisionsparfois controversées, dela destitution d'un Pre-mier ministre à l'acquitte-ment d'Asia Bibi, ont agitéle pays ces dernières an-nées.
• Suède/Politique. Le
Premier ministre social-
démocrate reconduit

La Suède a mis fin hier àquatre mois de psycho-drame politique avec la re-conduction du Premierministre social-démocrateStefan Löfven, parvenu àneutraliser l'extrêmedroite et à sauver l'un desquelques gouvernementsde centre gauche au pou-voir en Europe.
• Vietnam/Diplomatie.
Hanoï disposée à ac-
cueillir le deuxième
sommet Trump-KimLe Vietnam est disposé àaccueillir un éventuel se-cond sommet entre le pré-sident américain DonaldTrump et le dirigeantnord-coréen Kim Jong Unsur la dénucléarisation dela péninsule, a fait savoirhier le Premier ministrevietnamien, Nguyen XuanPhuc.
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Du coup, ses adversaires
démocrates veulent enquê-
ter.

DONALDTrump faisait facehier à de nouvelles accusa-tions, parmi les "plus
graves" à son encontreselon l'opposition démo-crate : le président auraitdemandé à son ancien avo-cat de mentir au Congrès,dans un nouvel épisode dudossier russe qui empoi-sonne déjà sa présidence.Jeudi soir, le site d'informa-tion BuzzFeed a révélé, ens'appuyant sur deuxsources policières fédéralesanonymes, que DonaldTrump aurait demandé àson ancien avocat MichaelCohen de mentir lors de sonaudition au Congrès en2017 à propos de discus-sions sur un projet immobi-lier en Russie.L'accusation est grave.Selon BuzzFeed, il s'agit là
"du premier exemple de
Trump demandant à un

subordonné de mentir direc-
tement sur ses affaires avec
la Russie".Immédiatement, les démo-crates ont réagi.
"Ces informations selon les-
quelles le président des
Etats-Unis aurait pu pousser
au parjure devant une de nos
commissions (...) est l'une des
plus graves à ce jour. Nous
ferons le nécessaire pour dé-
terminer la vérité", a tweetéAdam Schiff, président dé-mocrate de la commissiondu renseignement de laChambre des représentants.
"Si cet article sur Trump qui
pousse au faux témoignage
est confirmé, alors Trump a
commis un délit grave et doit
démissionner ou être desti-
tué", a estimé pour sa part lesénateur démocrate JeffMerkley.Michael Cohen, qui a prisl'habitude de confirmer ouinfirmer sur Twitter les in-formations de presse leconcernant, n'a toujours pasréagi.Son avocat, Lanny Davis, afait savoir dans un commu-niqué qu'il ne répondrait àaucune question sur cesujet.Donald Trump a, lui, laconi-

quement répondu en twee-tant hier matin que MichaelCohen "mentait pour réduire
sa peine de prison". M. Cohen, maintenanttombé en disgrâce aux yeuxdu président, dont il futpourtant l'un des plusproches collaborateurs, adéjà reconnu avoir menti auCongrès à ce sujet.La question est maintenantde savoir s'il l'a fait de sonpropre chef, ou non.
REPONSE LE 7 FEVRIER ?•Le 7 février, M. Cohen doitde nouveau témoigner auCongrès, devant une com-mission de la Chambre des

représentants, désormaisaux mains des démocrates.S'il confirmait, sous ser-ment, les révélations deBuzzFeed, ces accusationsseraient explosives et ouvri-raient la porte à une possi-ble procédure dedestitution.Cet "impeachment" devraitêtre confirmé par un votedu Sénat, qui détient unemajorité républicaine, leparti de M. Trump.Les enquêtes sur les ingé-rences russes dans l'élec-tion présidentielle de 2016,dont celle du procureurspécial Robert Mueller,

cherchent notamment à dé-terminer les liens d'affairesqui ont pu exister entre Do-nald Trump et la Russie etleur influence sur la cam-pagne.En décembre M. Cohen, an-cien avocat et homme deconfiance du milliardairerépublicain, a déjà étécondamné à 3 ans de prison.La justice a estimé que celuiqui fit partie pendant 10 ansdu cercle rapproché dumagnat de l'immobilier,avant de se retournercontre lui, avait violé la loisur le financement des cam-pagnes électorales et qu'ilavait agi "sous la direction"de Donald Trump.Des accusations balayéesd'un revers de main par leprésident, qui assuren'avoir jamais demandé àson ancien avocat d'enfrein-dre la loi.Depuis, M. Cohen assurequ'il collabore avec les en-quêteurs et a notammentaffirmé "en avoir fini avec les
mensonges" ainsi qu'avec sa
"loyauté aveugle" pour unhomme qu'il admirait, maisqui est selon lui très "diffé-
rent" depuis qu'il gouvernedepuis le Bureau ovale.

Trump face à une nouvelle accusation grave
Etats-Unis/Politique
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Par son témoignage attendu en février devant la Cham-
bre des représentant contrôlée par les Démocrates,

l'avocat Michael Cohen (à gauche) va-t-il contribuer à
faire tomber son ancien client Donald Trump ?
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L'ANCIEN président ivoi-rien Laurent Gbagbo, ac-quitté mardi d'accusationsde crimes contre l'huma-nité, restera en détentionjusqu'à une nouvelle au-dience le 1er février, a an-noncé hier la chambred'appel de la Cour pénaleinternationale (CPI).
"La détention de M. Laurent
Gbagbo et de M. Charles Blé
Goudé (ex-chef du mouve-
ment des Jeunes patriotes)
sera maintenue en atten-
dant l'examen de l'appel"du procureur sur leur miseen liberté, ont décidé les

juges à la majorité.La chambre d'appel "a pro-
grammé une audience, le
1er février 2019, pour en-
tendre d'autres arguments
sur cet appel", a précisé laCour basée à La Haye dansun communiqué.En première instance, lesjuges avaient ordonné lamise en liberté immédiatedes deux hommes suite àleur acquittement retentis-sant mardi. Elle a cepen-dant été suspenduemercredi soir suite à unappel de l'accusation.Les procureurs craignentque MM. Gbagbo et BléGoudé ne comparaissentpas devant la Cour si leurprésence est requise dansle futur.Dans un document public,

l'accusation a déjà déter-miné "son intention de faire
appel" sur la décision d'ac-quittement de Laurent

Gbagbo et de Charles BléGoudé. Cette démarchedistincte pourrait prendredes mois.

En détention depuis plusde sept ans, LaurentGbagbo était jugé pour descrimes commis pendant lacrise de 2010-2011, née deson refus de céder le pou-voir à son rival, l'actuelprésident ivoirien Alas-sane Ouattara.Il avait finalement été ar-rêté en avril 2011 par lesforces du président Ouat-tara, soutenues par l'Onuet la France. Il est le pre-mier ancien chef d'État àavoir été remis à la CPI.L'annonce de son acquitte-ment avait provoqué desscènes de liesse chez sespartisans en Côte d'Ivoiremais aussi un appel des au-torités à "garder de la com-
passion pour les victimes".

Gbagbo en détention jusqu'à une nouvelle audience en février
Côte d'Ivoire/Rebondissement à la CPI
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L'ancien président Laurent Gbagbo va devoir pren-
dre son mal en patience. Malgré son acquittement,
il demeurera en détention à la CPI jusqu'en février

au moins.
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LE président camerounaisPaul Biya, inquiet de la re-crudescence de prisesd'otages d'éleveurs dans larégion de l'Adamaoua(nord), a déclaré hier avoirdonné des "instructions
fermes" à son armée pour ymettre un terme, selon laTV d'Etat.
"Nos populations, et tout
particulièrement les éle-
veurs (de la région de l'Ada-
maoua), sont victimes de
groupes criminels spéciali-

sés dans les enlèvements
avec demande de rançons",a affirmé M. Biya lors d'unecérémonie dédiée aux nou-veaux officiers de l'arméecamerounaise arrivés enfin de formation, retrans-mise sur les médias d'Etat.
"J'ai donné des instructions
fermes à nos forces de dé-
fense et de sécurité pour
mettre un terme à ces agis-
sements répréhensibles", a-t-il assuré, sans plus deprécision.Ce discours a été prononcéalors que les populationsde la région de l'Adamaouaaffichent de plus en plusleur agacement face à la re-crudescence des prises

d'otages ciblant principale-ment les éleveurs.En trois ans, 311 cas d'en-lèvements ont été enregis-trés dans cette région,entre 2015 et 2018, selonle rapport d'une associa-tion de Mbororo (peupled'éleveurs nomades) duCameroun.Cité par des journaux lo-caux, ce rapport indiqueque durant la même pé-riode, 70 otages ont étéexécutés par leurs ravis-seurs alors que plus de 2milliards de francs CFA derançons ont été payés pourla libération des victimesde kidnapping.L'intervention de l'armée

n'a permis de libérer que29 otages pendant cettepériode, la plupart des li-bérations étant consécu-tives au paiement d'unerançon.Dans cette région fronta-lière de la Centrafrique enconflit, de nombreusesbandes armées opèrent de-puis des années, kidnap-pant des éleveurs ou desmembres de leurs famillespour ensuite exiger desrançons.Face à la recrudescence dece phénomène, beaucoupde villages se sont vidés deleurs habitants ces der-nières semaines, selon dessources locales.

Des voix s'élèvent de plusen plus dans la populationde cette région, plus grandbastion de production de laviande de bœuf au Came-roun, pour dénoncer la fai-ble détermination deYaoundé à combattre lesprises d'otages.----------------------------------
• Le dénonciations de
l'Onu. L'Onu a déploré hierque le Cameroun ait ren-voyé de "force" cette se-maine au Nigeria plusieursmilliers de réfugiés, alorsmême que quelque 9 000Nigérians ont fui plus tôtcette semaine vers le Ca-meroun après une attaquede Boko Haram.

Biya veut mettre fin aux prises d'otages dans l'Adamaoua
Cameroun/Conflit
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